
 C                           10 ° CHAMBRE                                                                                         Jugement du 13/05/2008 

 

 

TRIBUNAL DU TRAVAIL DE LIEGE 

R.G. n°°°°368.640 et 370.604  
 

 

EN CAUSE : 

 

 

Partie demanderesse : 

 

G. ………  J.,  

 

Ayant comparu par son conseil, Maître WIGNY, se substituant à son confrère, Maître J. 

HERBIET, Avocats au barreau de Liège  

 

 

Partie défenderesse 

 

LE CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE DE LIEGE, établi à 4000 LIEGE, place 

Saint Jacques n° 13, ayant fait élection de domicile en l'étude de son conseil, Maître PIRE, 

Avocat à 4000 LIEGE, rue de Joie n° 56, 

 

Ayant comparu par son conseil, Maître NOTARNICOLA, se substituant à Maître D. PIRE, 

Avocats au barreau de Liège  

  

******* 

 

1. PROCEDURE 

 

 

A la clôture des débats, figurent notamment aux dossiers les actes de procédure suivants: 

 
 ( Sans intérêt)   
 

  

Les conseils des parties ont été entendus en leurs explications à l’audience publique du 

18/04/2008. 

  

Les parties n'ont pas répliqué à l'avis verbal donné après la clôture des débats par Madame C. 

LESCART, 1
er
 Substitut de l’Auditeur du Travail 

 

Il a été fait application des articles 1, 30, 37 à 47 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des 

langues en matière judiciaire. 

 

 

 



2. MOTIVATION 

 

 

A. Monsieur J. G.              est époux de Madame G. K.      et ils ont trois enfants communs : 

Vanessa (20 ans), Aurore (20 ans) et Kelly (10 ans). 

 

Le 26 janvier 2004, le Juge de Paix prononce les résidences séparées des époux et fixe 

l'hébergement principal des deux aînées avec la mère tandis que l'hébergement principal 

de la jeune Kelly est confié au père. Il résulte du dossier que la petite Kelly est scolarisée 

dans l'enseignement primaire spécial à l’école des " Trixhes" à OUGREE. 

 

Depuis le 8 mai 2006, le demandeur perçoit du C.P.A.S. un R.I.S. au taux personne avec 

charge de famille. 

 

Le 31 juillet 2007, le C.P.A.S. prend une première décision de retrait avec effet au 1
er
 mai 

"pour complément d'enquête", soupçonnant le demandeur d'effectuer du travail non 

déclaré et d'être absent de chez lui, en sorte qu'il lui serait, selon le C.P.A.S., impossible 

d'assurer l'éducation de sa fille Kelly. 

Le 28 août 2007, le C.P.A.S. prend une seconde décision de retrait au 1
er
 mai qui, en 

définitive, est seulement confirmative de la première et dont la motivation est formulée 

comme suit : "Vous exercez une activité professionnelle non déclarée et vous ne pouvez 

prétendre à une aide sociale de notre Centre" 

 

 

B. D'emblée, il y a lieu de souligner que les deux époux G.      – K.      déclarent avoir repris 

la vie commune le 28 novembre 2007, date à partir de laquelle ils ont à nouveau été aidés 

par le C.P.A.S. au taux famille avec charge d'enfant .. 

 

La période litigieuse s'étend donc du 1
er
 mai 2007 au 25 novembre 2007. 

 

 

C. En synthèse, les éléments de fait invoqués par le C.P.A.S. sont les suivants : 

 

� Le 4 et ensuite le 5 avril 2007, l'assistante sociale en charge du dossier s'est 

présentée au domicile du demandeur sans le rencontrer (on ignore à quelle heure et 

s'il a été déposé un avis de passage ou une convocation); 

 

� Dans une déclaration jamais vraiment élucidée, Madame K.       aurait déclaré à son 

assistant social – on ne sait en quels termes ni quand – qu'elle aurait récupéré 

l'hébergement principal de fait de Kelly; 

 

� Suite à cette information, le C.P.A.S. a sollicité une enquête de police pour vérifier 

la présence effective du demandeur à son domicile; 

 

� Le 16 mai, le demandeur est convoqué à la permanence sociale et il lui est rapporté 

les propos de Madame K…….. Le demandeur dément et affirme qu'il est sans 

travail et que Kelly vit toujours avec lui; 

 



� Le 4 juin, le demandeur est à nouveau convoqué à la permanence sociale et il lui est 

annoncé qu'au vu des éléments du dossier "il ne percevra pas le R.I.S. venant à 

échéance à la fin du mois de mai"; 

 

� Pour le défendeur (page 4 de ses conclusions), en cachant ces informations au 

C.P.A.S. (? !), le demandeur aurait manifestement manqué à son devoir de 

collaboration inscrit à l'article 19 § 2 de la loi du 26 mai 2006 qui lui imposait de 

faire part à l'assistante sociale de ce qu'il travaillait et de ce qu'il n'hébergeait plus sa 

fille que les W.E. 

 

 

D. Il est plus éloquent de reproduire ici intégralement les brèves notes qui figurent aux 

rapports sociaux : 

 

"M'étant présenté à deux reprises (le 4 et le 5/5) chez Monsieur sans succès et vu 

son passé de suspicion de cohabitation avec son ex épouse, je demande une enquête 

à la Ville de LIEGE. 

 

Je prends contact avec l'agent WERLOTTE de JUPILLE qui s'occupera de 

l'enquête pour lui expliquer la situation. De plus, quelques jours avant, j'ai reçu un 

appel de Monsieur D.      , assistant social de Madame K.            (ex épouse de 

Monsieur) m'expliquant que Madame reprenait Kelly sur sa DR alors que Monsieur 

G.                 me déclare qu'elle vit chez lui. 

 

Je reçois ce jour la réponse de la Ville de Liège concernant l'enquête de police. Il 

semblerait (le Tribunal relève le conditionnel) que Monsieur ne serait chez lui que 

les week-ends pour recevoir sa fille Kelly car il travaillerait la semaine. 

Néanmoins, il s'acquitte régulièrement de son loyer". 

 

 

E. Un travailleur social est certes en droit de nourrir des suspicions à l'égard d'un assuré 

social. Une suspicion peut constituer une intuition créatrice qui sert de départ à une 

enquête rigoureuse destinée à valider ou invalider l'hypothèse formulée En aucun cas 

néanmoins la suspicion ne peut, comme en l'occurrence, dispenser de vérifications 

rigoureuses, sous peine d'en revenir aux procédures de "saisine in personam " qui 

caractérisent l'Inquisition et d'autres périodes sombres de l'histoire. 

 

Or, ici, il n'existe aucune enquête sociale. 

 

Pourtant, l'article 19 § 1 de la loi du 26/05/2002 relative au droit à l’intégration sociale 

prescrit, en usant de l'indicatif présent, que "le Centre procède à une enquête sociale (…) 

en vue du retrait du revenu d'intégration…". 

 

Ce texte est considéré comme la pierre angulaire de toute méthodologie du travail social. 

Ce n'est pas un hasard si l'A.R. du 11/07/2002 pris en exécution de l'article 19 § 1 de la loi 

de 2002 exige que les enquêtes soient du ressort exclusif des personnes qualifiées, c'est-à-

dire les assistants sociaux. 

 



Confier, comme en l'espèce, une enquête sociale de résidence à la police locale (en se 

contentant d'ailleurs d'en recueillir les résultats simplement par téléphone et sans trace 

écrite) est purement et simplement prohibé tant par l'esprit que par la lettre de la loi. 

 

� Par l'esprit d'abord parce que le travail social vise à aider les personnes qui en ont 

besoin avec des méthodes d'aide aux personnes alors qu'en revanche, le but 

poursuivi par les autorités de police est un contrôle social qui use d'autres méthodes 

adaptées à ces missions. 

 

En d'autres mots, police et service social sont deux institutions distinctes et la 

première n'est pas le bras séculier du second. 

 

� Par le texte ensuite puisque, comme l'a vu, le monopole des enquêtes sociales est 

confié à des professionnel du travail social par l'article 19 § 1 de la loi du 

26/05/2002 et article 5 de l' A.R. du 11/07/2002. 

  

Depuis longtemps, la Cour du Travail de LIEGE a estimé que tous les rapports de police 

communale qui se substituent à une enquête sociale doivent être purement et simplement 

écartés des débats [hormis le cas où ils sont établis dans le cadre d'une instruction pénale 

et communiqués avec l'autorisation de l'Auditeur du Travail ou du Procureur du Roi]   

(voir  C.T. Liège, 24/09/1991 ; J.L.M.B. 1991, p. 1357 ss. et note d'observation). 

 

 

F. Il résulte de ce qui précède que le rapport du policier WERLOTTE doit être écarté des 

débats. Lorsqu'on ajoute à cela que les deux visites au domicile du demandeur ne sont 

même pas consignées (on n’en connaît même pas l'heure) et que la première visite 

infructueuse n'a même pas fait l'objet d'un avis de passage ni suivi d’une convocation, il 

ne reste alors plus rien au dossier du C.P.A.S. comme élément de preuve du travail du 

demandeur et de l'inversion de la résidence principale de sa fille. 

 

Il en est d'autant plus ainsi que , comme le fait pertinemment remarquer le demandeur, le 

C.P.A.S. oublie que Kelly est scolarisée et ne doit évidemment pas être gardée à la maison 

durant la journée. Il eut été si simple par exemple que le travailleur social du C.P.A.S. se 

rende sur le lieu de travail supposé du demandeur pour y vérifier la présence ou des traces 

de la présence du demandeur. 

 

Il eut aussi été très simple de se renseigner auprès de l'école sur la personne qui allait 

déposer et rechercher Kelly et enfin, il eut été élémentaire, après une visite infructueuse à 

domicile, d'avertir du second jour de visite. 

 

Avec l'Auditorat du Travail et sur base de toutes les considérations qui précèdent, le 

Tribunal ne peut que constater que le C.P.A.S. reste totalement en défaut de rapporter la 

preuve des faits qu'il allègue (art. 570 du Code Judiciaire). 

 

Il y a en conséquence lieu de rétablir le demandeur dans son droit au R.I. en 3
ème
 catégorie 

pour toute la période du 1
er
 mai au 25 novembre 2007 (6 mois et 25 jours). 

 

 

 

 



3. DECISION 

 

 

Le Tribunal statuant contradictoirement, 

 

 

Sur avis verbal du Ministère Public, 

 

 

1) Joint les causes inscrites sous les numéros de R.G. 368.640 et 370.604 vu leur 

connexité au sens de l'article 30 C.J. 

 

 

2) Dit le recours fondé pour la période litigieuse du 1
er
 mai au 25 novembre 2007 

inclus. 

 

 

3) Condamne le C.P.A.S. à payer au demandeur une somme de 7.304,16 €          

(876,50 € x 205/30), augmentée de plein droit des intérêts au taux légal depuis le 7 

août 2007 jusqu'au complet paiement (art. 20 Charte de l'Assuré Social). 

 

 

4) Le condamne aux dépens liquidés à une indemnité de procédure de 109,32€. 

 

 

 

 

Ainsi jugé par la 10
ème

 chambre du Tribunal du Travail de LIEGE, composée de MM.: 

 

J.P. MOENS,  Juge présidant la Chambre, 

J.-L. KEUTGEN, Juge social au titre d'employeur, 

R. VLIEGHE, Juge social au titre de travailleur ouvrier, 

 

Les Juges sociaux,                                     Le Président, 

 

 

 

 

 

Et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre le mardi treize 

mai deux mille huit, par le Président de Chambre,   

assisté de A. DEVENTER, Greffière, 

 

La Greffière, 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


